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Trois ans et demi d’une bataille 
judiciaire victorieuse permettent 
de lever le voile sur la façon avec 
laquelle Genève dépense l’argent 
public. A force de persévérance, 
Le Temps, défendu par Me 
Romain Jordan, a eu accès au 
procès-verbal d’une séance 
extraordinaire du comité de 
la Caisse de prévoyance de 
l’Etat de Genève (CPEG) datant de 
fin 2019. La CPEG s’est farouche-
ment opposée à la divulgation de 
ce document dont l’intérêt public 
a été reconnu par le Tribunal fédé-
ral. A cette époque, les Genevois 
venaient de voter la recapitalisa-
tion de cette institution pour une 
facture de plus de 4 milliards de 
francs, à la charge du contribuable, 
sur une période de quarante ans. 
Non content de cette issue pour-
tant favorable, le comité a décidé 
de l’alourdir de 2 milliards supplé-
mentaires. Voici comment.

Le 19 mai 2019, les citoyens gene-
vois sont appelés à se prononcer sur 
deux versions d’un plan de recapi-
talisation de la CPEG. Deux camps 
s’opposent: faut-il maintenir les 
prestations promises aux assurés 
sans tenir compte de la capacité de 
financement de la caisse (primauté 
des prestations, projet de la gauche, 
du MCG et des syndicats) ou est-il 
nécessaire de les adapter selon 
l’argent à disposition (primauté des 
cotisations, projet du Conseil d’Etat 
soutenu par la droite)?

Le peuple souverain donnera sa 
préférence à la gauche. On annonce 
alors une ardoise de 4,4 milliards de 
francs pour le contribuable. Tout 
le monde est soulagé: la caisse est 
recapitalisée, conformément aux 
exigences d’une nouvelle législa-
tion fédérale. La gauche et le MCG 
peuvent faire valoir auprès de leur 
électorat qu’ils ont fait triompher 
les options maximalistes pour les 
fonctionnaires.

Aux yeux du comité de la CPEG, 
ce n’est pas assez. Moins de six mois 
après le vote, le 28 octobre de la 
même année, il est réuni en séance 
extraordinaire. Cet organe est 
composé de 22 membres: 10 repré-
sentent les salariés, le Conseil d’Etat 
en nomme 10 autres et 2 portent la 
voix des pensionnés. Son président 
est alors un avocat, Eric Alves de 
Souza, mandaté par le Conseil 
d’Etat – il n’occupe plus ce poste 
depuis 2022. C’est le procès-verbal 
de cette séance auquel le Tribunal 
fédéral a garanti un accès au Temps, 
dans sa décision du 16 novembre 
2023. Sa lecture permet de com-
prendre dans quelles circonstances 
cet organe a décidé d’alourdir la fac-
ture pour le contribuable.

Malaise en séance
Le comité va prendre deux déci-

sions durant cette réunion: le chan-
gement des tables de mortalité et 
l’abaissement du taux technique 
à 1,75%, et non à 2%, ce qui aurait 
été moins onéreux pour le contri-
buable. En résumé, il s’agit de pro-
visionner des montants en lien avec 
l’espérance de vie des assurés afin 
d’étaler le risque pour la caisse.

Un malaise flotte dans cette 
séance d’automne 2019. Le pré-
sident le dit explicitement. S’il 
trouve «fondamentalement judi-
cieuse» la proposition de changer 
de tables de mortalité, il regrette 
qu’elle soit intervenue très rapide-
ment. Le comité n’en a en effet parlé 
qu’une seule fois, 13 jours plus tôt.

Puis il se fait plus précis: «Le 
constat réalisé est que pour un 
taux technique de 1,75%, le mon-
tant de la recapitalisation coûte 
1,3 milliard de plus en tables géné-
rationnelles extrapolées, sur la base 
des chiffres au 30 septembre 2019. 

Or, ce changement des bases tech-
niques, ainsi que ses conséquences 
sur les engagements n’ont jamais 
été évoqués dans les débats […] au 
Grand Conseil et en Commission 
des finances, ni durant la cam-
pagne préalable aux votations du 
19 mai 2019. De même […] le projet 
de budget 2020 de l’Etat […] ne fait 
pas allusion à un changement de 
bases techniques. Dès lors, le pré-
sident relève la position inconfor-
table de sa délégation vis-à-vis du 
Conseil d’Etat. En effet, malgré cer-
tains avantages des tables généra-
tionnelles, en termes de pérennité 
notamment, ce dernier pourrait 
reprocher au comité d’avoir changé 
de bases techniques par opportu-
nisme, soit après les votations du 
19.05.2019 et avant la recapitalisa-
tion au 31.12.2019.»

A ce stade, on s’attend à ce que 
le président ajourne cette séance 
extraordinaire, le temps d’éva-
luer sereinement les décisions à 
prendre et de s’en ouvrir au Grand 
Conseil et au Conseil d’Etat. Sta-
tutairement, il préside certes un 
organe autonome. Mais ce sont 
les élus qui doivent budgétiser les 
choix du comité, dont les consé-
quences se chiffrent en milliards.

C’est tout le contraire qui va se 
passer. Le procès-verbal continue 
ainsi: «Le vice-président [il repré-
sente les employés, chaque camp 
assumant la présidence à tour de 
rôle, ndlr] relève que la délégation 
des employés n’a pas la même posi-
tion que celle des employeurs sur le 

taux technique, sa préférence allant 
pour un taux à 1,75%.»

On l’a vu, c’est cette position qui 
sera adoptée. Comment ce comité 
paritaire a-t-il arrêté sa préfé-
rence? A vrai dire, les vainqueurs 
ont eu la partie facile. En ouver-
ture de séance, deux délégués 
sont annoncés absents. Un troi-
sième quitte les lieux au cours des 

débats. es trois font partie du camp 
des employeurs, ce qui donne une 
majorité aux employés. Au moment 
de trancher sur le taux technique 
(le président met au vote une ver-
sion à 2% puis à 1,8%, toutes deux 
moins onéreuses que celle à 1,75%), 
le comité n’a donc plus rien de pari-
taire, et le score de 10 à 7 s’impose. 
Lors du vote décisif sur l’option à 
1,75%, il sera de 10 oui, 1 non et 6 
abstentions. On devine que le pré-
sident a maintenu son opposition, 

le reste de la délégation, compre-
nant sa défaite, a préféré s’abste-
nir. La séance touche à sa fin. Un 
représentant des employés «tient à 
souligner l’élégance de la délégation 
des employeurs». Un savoir-vivre 
qui coûte tout de même 2 milliards 
de francs au contribuable.

Un vote qui sauve
Vu le rapport de force au sein du 

comité et l’importance de la déci-
sion, pourquoi ne pas avoir ajourné 
cette séance? L’ex-président, «tenu 
par le secret de fonction», ne s’ex-
prime pas. La directrice et le 
vice-président actuels invoquent 
leurs obligations légales: «Le comité 
se doit de prendre les décisions et 
les mesures nécessaires pour rem-
plir les exigences légales. Il assume 
le devoir fiduciaire d’assurer l’équi-
libre financier de la caisse à court 
et à long terme. Chaque fin d’année, 
sur la base de la situation financière 
constatée et projetée, le comité exa-
mine les éventuelles dispositions 
à prendre concernant le taux et 
autres bases techniques relevant 
de sa compétence, en se basant sur 
les recommandations de son expert 
agréé. Ces discussions surviennent 
au moment approprié, conformé-
ment aux pratiques annuelles.»

Or, toutes les personnes consul-
tées en conviennent: le vote popu-
laire de mai 2019 réglait la ques-
tion de la recapitalisation. La 
caisse était sauvée. Le changement 
de tables mortuaires (51% des ins-
titutions sans garantie étatique et 

13% des caisses avec garantie éta-
tique ont opté pour les tables géné-
rationnelles selon des chiffres four-
nis par la CPEG en 2020) et le taux 
technique étaient des choix qui 
ne s’imposaient pas, surtout pris 
ensemble. On peut même penser, 
comme le président d’alors, qu’ils 
étaient politiquement malvenus 
puisque les dépenses occasionnées 
ne faisaient pas partie du paquet 
présenté au peuple six mois plus tôt.

Pourquoi le comité a-t-il tout de 
même agi, dans le dos de la popu-
lation et des instances politiques? 
«Il y avait une dimension d’oppor-
tunité liée au contexte», dit Chris-
tian Dandrès. Le conseiller natio-
nal socialiste était député à l’époque 
des faits. Il était à la manœuvre 
pour son camp, œuvrant comme 
relais des syndicats dans l’arène 
politique. «Durant la campagne, 
le Conseil d’Etat a évalué le finan-
cement requis. Il l’a fait dans une 
fourchette large, peut-être pour 
faire passer son projet, mais sur 
des bases actuarielles correctes», 
poursuit-il.

Dans la brochure de vote, le coût 
de cette opération était chiffré 
entre 4,4 à 5,4 milliards de francs, 
une estimation basée sur les résul-
tats 2018 de la caisse. Or, en 2019, 
année record à la bourse, les pla-
cements de la CPEG ont large-
ment amélioré sa situation. Plutôt 
que d’en faire profiter la popula-
tion et d’économiser 2 milliards de 
francs, le comité a considéré que le 
chiffre le plus haut au moment de la 

campagne en vue du vote populaire 
était un plafond et s’est senti auto-
risé à dépenser à tout va. Christian 
Dandrès souligne l’obligation pour 
le comité de garantir le respect du 
chemin de croissance imposé par le 
parlement fédéral dans un contexte 
de taux bas et de faibles rende-
ments obligataires. Les membres 
du comité engageaient leur respon-
sabilité, dit-il. Rien de tel n’apparaît 
pourtant dans le procès-verbal.

Le choix du comité de la CPEG a 
obligé à trouver 2 milliards pour 
le budget 2020, alors en finalisa-
tion. Curieusement, les élus au 
Grand Conseil n’y verront que du 
feu. Il faudra attendre le printemps 
2020 pour qu’un communiqué 
courroucé de l’Entente (PLR et Le 
Centre) rende l’opération publique. 
C’est le rapport annuel de la Cour 
des comptes, le vérificateur officiel 
de l’Etat, qui a mis la puce à l’oreille 
des élus de droite. Le document cal-
cule explicitement le coût des deux 
décisions à 2 milliards (1,1 et 0,9). Ce 
communiqué a décidé Le Temps a 
s’engager dans une longue procé-
dure liée à la loi sur l’information 
au public, l’accès aux documents 
et la protection des données per-
sonnelles (Lipad), qui est censée, 
depuis vingt-deux ans, installer la 
transparence dans l’administration 
publique.

Courroux encore vif
Comment le Conseil d’Etat a-t-il 

réagi? Ses représentants au sein du 
comité n’ayant pas rempli leur mis-
sion de préserver les intérêts de la 
collectivité, ont-ils été sanctionnés? 
Réponse de Nathalie Fontanet, déjà 
ministre des Finances à l’époque 
des faits: «Le Conseil d’Etat a pro-
cédé à un large échange à ce pro-
pos. Les attentes de l’employeur 
ont été rappelées aux membres 
de la délégation, en particulier la 
nécessité d’être présents lors des 
séances. Il sied également de rele-
ver que la présidence de la CPEG a 
été changée en février 2022 et les 
représentants de l’employeur ont 
été partiellement renouvelés.» On 
a connu sanction plus sévère.

A droite, le courroux est encore vif 
aujourd’hui. Le PLR Yvan Zweifel est 
un des rares députés à comprendre 
la complexité du système de pré-
voyance. Comme expert-comp-
table, il dirige une fiduciaire qui 
travaille pour des caisses de pen-
sion. Aujourd’hui, il se dit «outra-
geusement fâché». A la «déloyauté» 
du comité qu’il dénonçait dans le 
communiqué du printemps 2020, il 
ajoute l’incohérence des syndicats. 
La «prudence exacerbée du comité 
a un coût» qu’il s’empresse de cal-
culer: 2 milliards sur quarante ans 
[période accordée pour la recapita-
lisation selon la législation fédérale, 
ndlr], ce sont 333 emplois à temps 
plein par an. «Cela dit, si je pense 
qu’on pouvait économiser 2 mil-
liards, l’honnêteté intellectuelle 
m’oblige à dire qu’une des déci-
sions du comité de la CPEG était 
possible, mais pas les deux. Ainsi, 
au moins 1 milliard aurait dû être 
économisé, ce qui représente 167 
emplois à temps plein», conclut-il.

Pour Jacques Blondin, président 
du Centre et député, «le débat 
public en vue de la votation de mai 
2019 a été largement faussé» par 
les cachotteries du comité. «Nous 
en parlerons avec ses respon-
sables lors de la prochaine réu-
nion en Commission des finances», 
ajoute-t-il. Le député est d’autant 
plus remonté que le vote de 2019 
était censé régler politiquement la 
question de la CPEG, cette institu-
tion née à grands frais de la fusion 
de deux caisses, en janvier 2014. Or, 
«les problèmes de l’époque ne sont 
pas résolus», reprend-il. Au point 
que le PLR a déposé un nouveau 
projet de loi. ■

A Genève, un hold-up à 2 milliards
FONCTIONNAIRES �Le Tribunal fédéral a donné raison au «Temps» en lui accordant un accès à un document qui éclaire sous un jour 
nouveau la votation de 2019 sur la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève et détaille comment une facture déjà salée a été alourdie

(HECTOR DE LA VALLÉE POUR LE TEMPS)

A Genève, la loi sur l’information au public, 
l’accès aux documents et la protection des 
données personnelles (Lipad) a plus de vingt 
ans. Elle devait installer la transparence au 
sein de l’administration publique. Les trois 
ans et demi qu’il a fallu au Temps pour avoir 
accès au procès-verbal d’une séance de 
comité de la Caisse de prévoyance de l’Etat 
de Genève (CPEG) montrent que ce principe 
est encore considéré avec méfiance. 

La décision du Tribunal fédéral (TF) du 
16 novembre 2023 n’était pas la première 
donnant raison au Temps. Cette instance 
suprême de l’ordre juridique suisse était 
déjà allée dans notre sens le 22 mars 2022, 
soulignant que la CPEG est bien soumise à 
la Lipad, ce que la caisse a continuellement 
contesté. «C’est une jolie victoire pour la 
transparence, commente Stéphane Werly, 
préposé cantonal à la protection des don-
nées et à la transparence. La position de 
la CPEG, qui maintenait qu’elle n’était pas 
soumise à la Lipad, était inadmissible. La loi 
comporte assez d’exceptions à faire valoir 

si une entité publique entend s’opposer à la 
communication de documents. Ce jugement, 
ainsi qu’un autre rendu récemment vont 
faire jurisprudence pour contrer le réflexe 
de certains, heureusement rares, de dire non 
pour dire non.» 

Pour Romain Jordan, l’avocat du Temps, 
«il faut saluer la jurisprudence du Tribunal 
fédéral, sans qui la transparence progres-
serait bien moins vite. Ses arrêts jalonnent 
de vrais progrès en la matière: pas à pas le 
changement de paradigme voulu par le légis-
lateur il y a plus de 20 ans s’installe dans les 
mœurs.» ■ D. H.

JUSTICE �La décision du Tribunal fédéral de 
privilégier l’information au public va sans 
doute faire jurisprudence

Une victoire pour la transparence

«Le Conseil 
d’Etat pourrait 
reprocher au 
comité d’avoir 
changé de bases 
techniques par 
opportunisme»
ÉRIC ALVES DE SOUZA, ALORS PRÉSIDENT 
DE LA CPEG, LORS D’UNE SÉANCE EN 2019
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